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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl464 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Place Georges Frêche 

Madame le Maire de la Ville de Moiitpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 01 août 2012 et jusqu'au 31 décembre 2012 inclus, la Place Georges Frêche est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

(I la circulation est interdite ; 
(I le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la SERM. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent an-êté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Disecteur Général des 
Services de la Ville sont chasgés, chacun en ce qui le conceine, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 



Ville de 1 

Direction des Relations aux 
Publics 
Service Etat Civil 

Extrait du registre des 
arrêtés de Ia Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 2012/2023/T/R 

Délégation Officier dq Etat Civil concernant Mr Jacques 
RTIN le 04 Août 2012 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-1 8 et 
L 2122-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du samedi 04 août 2012 à 16 
heures 30. 

Arrête : 

Article le' : 

- Monsieur Jacques MARTIN, Conseiller Municipal, reçoit délégation de fonction d'officier dYEtat-Civil 
pour célébrer le mariage samedi 04 Août 2012 à 16h30. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Montpellier, le a (m L 
~,"\..~--"- ,!/<.-'..-" ., Pour Madame le Maire ..,,+-- y-----> 

Monsieur le le' Adjoint?/ -_.___+ 

_..--- 
r" 0 
'. ..-..( F 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 
Notifié le : 



M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/RlDGU- 
Tl461 

Extrait du registre des arrêtés de La Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Jules Ferry 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de déménagement à 
la demande de Mme BARBARIN ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 août 2012 et jusqu'au 29 août 2012 inclus, Rue Jules Ferry sur l'aire de 
livraison nécessaire aux travaux au droit du N016, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
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La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 aoait 2012 

Madame le Maire 

Helene mMDROU% 
Et par délégation 
1' Ad.joint au Maire, 

Publié Ie : 0 7 2012 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
T 1462 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de statiomement 

Rue Général Riu 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux à la demande de 
l'entreprise CASANOVA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 07 septembre 2012 inclus, Rue Général Riu sur 2 places 
de stationnement nécessaires aux travaux au droit du N023, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 août 2012 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : zoi2 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl463 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Inderdiction de stationnement 

Rue Henri Guinier 

Madame le Maire de la Ville de Montpdlier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux à la demande de 
l'entreprise ETR FACADES ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 12 octobre 2012 inclus, Rue Henri Guinier sur 2 
places de stationnement nécessaires aux travaux au droit du N05, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 1 août 2012 

Madame le Ma' 

Philippe THINES 

Publié le : 8 7 h$!J 2042 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté il0 20 12/NT/R/DGU- 
Tl468 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêt6 temporaire 
Mesures de circulation 

h e n u e  de la Pompignane 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8, R. 4 1 1-25 et R. 4 13 - 1 ; 

- VU l'instruction intesministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réparation sur 
réseau à la demande de Orange ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 08 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, l'Avenue de la Pompignane, entre le 
no 13 85 et le no 1573 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent ai-sêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
S.L.A. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié Xe : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl466 

1 Extrait du registre des arrêt6s de la Mairie de 
I MonLpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de statiomement 

Rue du Belvédère 
et Rue Paul Rlmbaud 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation 1-outière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de presciiption et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions paiticulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté en raison de travaux 
de renouvellement de câble à la demande de ERDF. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la Rue Paul Rimbaud depuis 
la Rue du Belvédère vers et jusqu'à l'Allée Rubens est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

Q la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
Q la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kin/h ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la Rue du Belvédère est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
e le stationnement est interdit ; 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

I. La circulation des véhicules est alternée par feux ou KlO. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ERDF. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène mNDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 



Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 121 032 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

IISSION DE VBIME 

France "Flecom Ingénierie Gestion Affaires 

5 Rue Raeher de Belleval 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- VU le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et 
de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu l'arrêté du le' septembre 201 1 donnant délégation de signature a Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- Vu I'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 12/03/1998, publié au journal officiel le 19/03/1998, autorisant la 
société France Telecom Ingénierie Gestion Affaires à établir et à exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du 
code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 

1 



des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du lundi 4 juin 2012, par laquelle le maître d'ouvrage France 
Telecom Ingénierie Gestion Affaires, dont le siège est situé Unité d'lntervention Languedoc 
Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, représenté par DOS 
SANTOS CALDERON Georges, demande I'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 1 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et 
des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de I'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 
délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait l'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six 
mois au moins avant la date d'échéance. 

Adicle 2 - Nature et localisation des instailations. 

Nature : Branchement linéaire. 

Localisation : 5 Rue Richer de Belleval. 

Linéaire : 75 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire I'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 



Article 3 - Realisaition des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris 
dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqulà 
la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I1éléboration de son projet et pour l'exécution des travaux. II est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation 
en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur 
autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 

Article 5 - Responsabilité. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 



II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse 
invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 - Recolement. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à 
la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 1 / 2 0 0 ~ ~ ~ ,  
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intégrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 

A ~ i e l e  9 - Situation des ouvrages en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit 
déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 



Article "l - Règlement des litisses. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article "I - Exécution. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier 
Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le Jeudi 2 août 2012 

Pour Madame le Maire et par délégation, 
L' Adjoint Délégué, 

Philippe THINES 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  
. 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2012fNTlRlDGU-Tl465 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulatiom et de stationnement 

Rue Guillaume Pellicier 

Madame Ie Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, signalisation 
de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, 
signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur le 
réseau gaz à la demande de Grdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la Rue Guillaume Pellicier entre le n06 et 
le no 10 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

D la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
D la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 W h  ; 
e le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comne abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 



La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 2 août 2012 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 0 ', ~fig: 1012 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl472 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de  stationnemeiit 

Boulevard Paul Valéry  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
sigrialisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl189 du 22 juin 2012 ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de mise en 
conformité des armoires, à la demande du Service RTEPIDO ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 31 août 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl189 du 22 juin 2012 
sont prorogées jusqu'au 28 septembre 2012 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ai-rêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 Août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUY 

Publié le : 

Et par délégation 
If Adjoint au Maire, 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl471 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de cireulationn et de stationriement 

h e n u e  de Toulouse 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 11 -8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisatioil de danger, liwe 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 20 12/NT/R/DGU-Tl275 du 06 juillet 2012 ; 

- VU l'arrêté du 1 er septembre 201 1 donnant délégation de signatuse à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de mise en 
conformité des armoires, à la demande du Service RTEPIDO ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 31 août 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/WDGU-Tl275 du 06 juillet 
2012 sont prorogées jusqu'au 28 septembre 2012 iilclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 Août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

+ 

Hélène MANDROUX 

1 0 Aauv 2012 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
T 1470 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Avenue de 1'Ecole d'Agriculture-Gabriel Buekiet 

Madame le Maire de la Vile de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement- des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de construction 
d'une villa à la demande du lotisseur ARPENTAGE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 28 déceinbre 2012 inclus, Avenue de 1'Ecole 
d'Agriculture-Gabriel Buchet au droit du n068, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent assêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du lotisseur 
ARPENTAGE. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le conceine, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à MontpeUier, le 3 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



Ville de 

Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Certificat d'affichage 

Madame le MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R T I F I E que la première et la dernière page du traité de concession 

d'aménagement de la ZAC de la Restanque approuvé par le conseil municipal 

du 25 juin 2012, a été affiché en Mairie à compter du 3 août 2012 sur les 

panneaux officiels prévus à cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/08/2012 

Pour Madame le Maire, 
Le Directeur du Secrétariat Général 



Ville de 

Certificat d'affichage 
Secrétariat général 
Service de l'Assemblée 

Madame 6e MAIRE de la VILLE de MONTPELLIER 

C E R P I F I E que la première et la dernière page du traité de concession 

d'aménagement de I'EAI approuvé par le conseil municipal du 25 juin 2012, a été 

affiché en Mairie à compter du 3 août 2012 sur les panneaux officiels prévus à 

cet effet. 

MONTPELLIER, le 03/08/2012 

Pour Madame le Maire, 
Le Directeur du "esrétariat Générai 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direcîion du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Pl86 

Extrait du registre des arrêt6s de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté pemanent 
Mesures de eircealatisn et de stationnement 

Rue SainzL-Jusé 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 413-1, R. 
415-6, R. 415-15, R. 417-11 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatsième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, masques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 m a s  2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maise ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
cisculation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La Rue Saint-Just est une voie en impasse. 

Article 2 : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh Rue Saint-Just. 

Article 3 : 

À l'intersectioii de la Rue Saint-Just et de la Rue Danton, les conducteurs circulant sur la Rue 
Saint-Just sont tenus de marquer l'assêt à la limite de la chaussée abordée (STOP) puis de céder le 
passage aux autres véliicules. 
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Article 4 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Rue Saint-Just côté impair au droit 
du n071 ( 1 place(s) ) et côté pair face au n085 ( 1 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en foui-sière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Rue Saint-Just des deux 
côtés . 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en foumière immédiate. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
conti-aires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conforméinent à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 3 août 2012 

Pour Madame Ie Maire, 
le Premier Adjoint suppl ' 

Serge FL NGE 

Publié le : : - 9 noui 2012 
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V i l l e  d e  
M o n t  
--- 

p e l l i e r  

Directioii du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté il0 20 12/NT/R/DGU- 
Pl75 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Danton 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 413-1, R. 
415-7, R. 415-15, R. 417-1 1 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième partie, feux de circulation permanents 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 W h  Rue Danton. 

Article 2 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection de 
la Route de Lavérune et de la Rue Danton (du côté de la Rue Marie de Sévigné). . 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droite. 

Article 3 : 

A l'intersection de la Rue Danton (du côté de la Rue Marat) et de la Route de Lavérune, les 
conducteurs circulaizt sur la Rue Danton (du côté de la Rue Marat) sont tenus de céder le passage 
aux autres véhicules. 
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Article 4 : 

L'ail-êt et le stationnement sont interdits Rue Danton des deux côtés, dans sa paitie comprise entse 
le no 180 et la Rue Camille Desmoulins (du côté du Square Couthon). 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Le stationnement est autorisé dans les alvéoles aménagées Rue Danton : 
e côté impair dans sa partie comprise entre le n0345 (inclus) et le Square Couthon ; 
e des deux côtés dans sa partie comprise entre le no 180 et la Rue Marat ; 
e côté pair entre le n0345 (inclus) et le n0306 (inclus). 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplacement réservé Rue Danton : 
e côté impair face au n064 ( 1 place(s) ) et au no 135 ( 1 place(s) ) ; 
e côté pair au no 94 ( 1 place(s) ) et au no 306 ( 2 place(s) ). 

L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en founière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 9 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le conceixe, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour Madame le Maire. 

Serge FLEUR~NCE 
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V i l l e  de 
M o n t p e l l i e r  
-. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12lNTlRlDGU- 
Tl473 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
rhvenue Emile Diaeon 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl309 du 12 juillet 2012 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que les travaux sur le réseau d'assainissement ne sont pas terminés. 

Arrête : 
Article ler  : 
À compter du 03 août 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl309 
du 12 juillet 2012 sont prorogées jusqu'au 14 août 2012 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 3 août 2012 

-+-/ 

Philippe THINES 

Publié le : 0 g 10'12 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl679 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de statioriinement 

Chemin de Moularès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 41 3-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau d'eau 
pluviale à la demande de la C.A.M. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 septembre 2012 et jusqu'au 05 octobre 2012 inclus, le Chemin de Moularès 
côté impair sur 25 mètres avant la place andré Lévy est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la circulation est interdite sur la voie de droite ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h sur la voie de gauche restante ; 

r le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 1' entreprise 
EHTP 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 5 août 2012 

.,, Madame le Maire A 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 



d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl487 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

La contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du côté des 
numéros pairs 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement cornrnunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent an-êté, en raison des travaux de déménagement à 
la demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 17 août 2012, la circulation est interdite la contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du 
côté des numéros pairs, dans sa partie comprise entre la Rue Victor Vasarely et la Rue Raoul 
Dufy. 
Ces dispositions sont applicables de lOhO0 à 17h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la contre-allée de l'avenue du Mondial 
98 située du côté des numéros pairs, emprunte : 

la Rue Victor Vasarely 
r la Rue Georges Braque 
r la Rue Raoul Dufy 

et se termine sur la contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du côté des numéros pairs. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Madame 
LEPREVOST 

C 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Ad.ioint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
MonLpellier 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl486 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

La contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du côté des 
numéros pairs 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison d' un déménagement à la 
demande de la DEP ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 août 2012, la circulation est interdite la contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du 
côté des numéros pairs, dans sa partie comprise entre la Rue Victor Vasarely et la Rue Raoul 
Dufy. 
Ces dispositions sont applicables de ah00 à 17h00. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la contre-allée de l'avenue du Mondial 
98 située du côté des numéros pairs, emprunte : 

r la Rue Victor Vasarely 
r la Rue Georges Braque 
r la Rue Raoul Dufy 

et se termine sur la contre-allée de l'avenue du Mondial 98 située du côté des numéros pairs. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent ail-êté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Monsieur 
Lefort 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl481 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de PaIavas 

Madame le Maire de Ia Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison du stationnement de camions de 
transport de béton à la demande de VERT ESPACE CARRE BLEU ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 23 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, l'Avenue de Palavas, dans sa partie 
comprise entre l'Impasse des Tamarins et l'Avenue du Pont Trinquat est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de droite, dans le sens Rue de Centrayrargues vers Avenue du Pont Trinquat est 
interdite à la circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 12h00. 

r La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmth. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent ai-rêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VERT 
ESPACE CARRE BLEU. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent mêté  
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire. 

Publié le : 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/iUDGU- 
Tl477 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
NIontpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Allée des Hauts de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU Ifarrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
sondages à la demande de la DGU/BE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, l'Allée des Hauts de Montpellier est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est altei-née par feux ou KI0 ; 
a, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
r le stationnement est interdit sur le parking. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à MontpeUPer, le 6 août 2012 

1' Adjoint aÜ Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/lUDGU- 
Tl475 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Croix 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième pai-tie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
reprise de chaussée à la demande de la DGUNoirie ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 01 septembre 2012 inclus, la Rue de la Croix, dans sa 
partie comprise entre la Rue de I'Eglise et la Rue Gilodes est soulnise aux prescriptions définies 
ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
le stationnement est interdit. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 01 septembre 2012 inclus, la circulation est interdite Rue 
de la Croix, dans sa partie comprise entre la Place Henri IV et la Rue de 1'Eglise. 



Article 3 : 

Les déviations suivantes sont mises en place : 
e " deviation partie haute de la sue " par : 

O la Rue Docteur Lachapelle 
O l'Avenue de Lodève 
O l'Allée de Paris 
O la Rue Jules Guesde 

e " deviation partie basse de la lue " par : 
O la Rue de la Fontaine de Celleneuve 
O la Rue Gilodes 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent airêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fouiniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Dépai-temental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Publié le : 



Ville de 
Montpellier 

Direction du Génie Urbain 
Eclairage public 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 12/2062/TlR 

MARCHE PUBLIC 
Maintenance et modifications des équipements 

d'éclairage publie 
Déclaration sans suite du CHE N02H782400 

Madame Le Maire de la Ville de Montpellier, 

-Vu le code des marchés publics et plus particulièrement l'article 59 -IV 

-Considérant qu'il est nécessaire de déclarer sans suite la procédure d'appel d'offres no 2H782400 parue dans 
la Gazette économique n01592 du 12 juin 2012 pour la maintenance et modifications des équipements 
d'éclairage public 

Arrête : 

Article ler : 

la procédure d'appel d'offres no 2H782400 parue dans la Gazette économique 11'1592 du 12 juin 2012 pour la 
maintenance et modifications des équipements d'éclairage public, est déclarée sans suite, pour des motifs 
d'intérêt général. 

Article 2 : 

Le présent arrêté sera notifié par lettre recommandée à tous les candidats. 

Montpellier, le /Ob 

Pour Madame le Maire, Monsieur 
l'Adjoint délégué 

Publie le : Oy[ob 
Notifié le : 
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M o n t p e l l i e r  
-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl491 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Draye 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement 
du tournage d'un long métrage à la demande des Films Pelléas. 

Arrête : 

Article ler : 

Le 13 août 2012, Rue de la Draye de l'Avenue de la Justice de Castelnau à la barriére d'accés au 
parc de Méric, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 16h00 à 19h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent a i~ê té  prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge des Filins Pelléas. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

MANDROUX 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 Q AflUQ 61012 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

. . . .. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl474 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue d'Alger 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDERANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux à la demande de 
l'entreprise RC BAT ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, Rue d'Alger sur 2 places nécessaires 
aux travaux au droit du No 1, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/iUDGU- 
Tl476 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Rondelet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des cyclistes et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison 
de travaux urgents de réparation d'un immeuble à la demande des établissements 
VILLENEUVE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 20 octobre 2012 inclus, de 7h à 9h, Rue Rondelet, dans sa 
partie comprise entre la Place Saint Denis et le no 3 sur les places nécessaires au stationnement 
des véhicules affectés aux travaux, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Article 2 : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 20 octobre 2012 inclus, de 7h à 9h, la circulation des 
cycles est momentanément déviée le temps du stationnement des véhicules de chantiers 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 aoûit 2012 

Publié le : 1 0 AOUT 2012 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe T S 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl478 

Extrait du registre des arrêtés de 1a Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de statiomement 

Rue Lallemand 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de 
renouvellement de réseau à la demande de GRDF; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 27 août 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la Rue Lallemand est soumise 
aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Saint Pierre, emprunte : 
r la Rue du Cardinal de Cabrières 

et se termine sur la Rue Abbé Marcel Montels. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Page 1 sur 3 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, Ie 06 août 2012 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe TWINES 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 1 8 j o b  i bkJ 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 
Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 

Tl480 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Bernard Délicieux 
et Rue de Substantion 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 415-6 et R. 
415-15 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 
1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'ai~êté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réaménagement du Plan Local de Déplacement à la demande de la ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 13 août 2012 et jusqu'au 01 septembre 2012 inclus, la Rue Bernard Délicieux 
depuis la Rue de Substantion jusqu'à la Place du Onze Novembre est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

r Il est instauré une mise en impasse ; 
5 le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 2 : 
À compter du 13 août 2012 au 01 septembre 2012 à l'intersection, de la Rue Bernard Délicieux 
et de la Rue de Substantion , les conducteurs circulant sur la Rue Bei-nard Délicieux,depuis la 
Place du onze Novembre vers la Rue Substantion, sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la 
chaussée abordée (STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du groupement 
d'entreprise RAZEL BEC 1 EIFFAGE TP 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène U N D R O U X  
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : q $5 ~ f l ~ è  2012 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl482 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulalclon interdite 

Rue Pradel 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement 
réseau à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article l e s  : 

A compter du 27 août 2012 et jusqu'au 18 septembre 2012 inclus, Rue Pradel, la circulation est 
interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Arîicle 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent airêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 06 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 1 0 i&r ~ 0 . j  
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M o n t p e l l i e r  
-- -- - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl483 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Pradiers 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfection de chaussée à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la Rue des Pradiers, dans sa partie 
comprise entre la Rue de la Croix du Sud et Carrefour Rimbaud est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

e Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Page 1 sur 3 

S8 



Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue des Pradiers, emprunte : 
la Rue de la Croix du Sud 
la Rue du Moulin de Sémalen 

e l'Avenue Jean Mermoz 
et se termine sur Carrefour Rimbaud. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MAmROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl484 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Candolle 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de renouvellement 
réseau à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 septembre 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la circulation est 
interdite Rue de Candolle entre la rue cardinal de cabrières et la rue Lallemand. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue du Cardinal de Cabrières, 
emprunte : 

r la Rue Abbé Marcel Montels 
et se termine sur la Rue de la Providence. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 



Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, 1 012 
Madame le Ma 

élène NIANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



Ville de 

Direction du 
Génie Urbain 

Sewice Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl488 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulaltion alternée 

Rue de la Croix de Lavit 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de démontage d'une 
grue à la demande de BOUYGUES IMMOBILIER. 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 16 août 2012 et jusqu'au 14 août 2012 inclus, Rue de la Croix de Lavit, dans sa 
partie comprise entre la Rue René Etiemble et la Rue de la Galera, la circulation des véhicules est 
alternée par feux ou K10. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 17h00. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, inainteilance et dépose de cette signalisation est à la charge dtEIFFAGE 
CONSTRUCTION. 



Article 4 : 

Les dispositions défiiies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Moritpelfier, le 6 août 2012 

Madame le Maire 

élène MANDROUX 
par délégation 

1' Adioint au Maire. 

Publié le : 1 0 ~ 8 1 ~  2012 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl489 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de sta~onnement 

Rue de Ferran 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 4 1 1-8 et R. 4 1 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement 
du tournage d'un long métrage à la demande des Films Pelléas ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 13 août 2012, Rue de Ferran au carrefour avec la rue de llAiguelongue au niveau de l'accés 
pompier n05, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 19h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge des Films Pelléa. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 6 août 2012 

Publié le : 

élène mNDROUX 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
G&nie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl492 

Extrait du registre des arrêtes de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Route de Mende 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'extension de réseau à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 septembre 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, sur la Route de Mende, 
entre le no 302 et le no 428 est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 20h00 à 06h00. 

a La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 août 2012 

- Madame le Maire 

Publié le : % 0 ABUT 2912 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/FUDGU- 
Tl494 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
- - - - 

Arrêté temporaire 
Interdiction de statiomemenl 

Rue Balard 
et Rue Flaugergues 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
MonLpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de déménagement à 
la demande de Mme FREUND Christel ; 

Arrête : 

Arîicle Per : 

Le 27 août 2012, le stationnement est interdit sur : 
la Rue Balard sur 2 places nécessaires aux travaux au droit du NO12 ; 
la Rue Flaugergues sur 2 places nécessaires aux travaux au droit du N03. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
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La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 7 août 2012 

Madame le Maire ,, 

Publié le : 

Philippe T S 
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M o n t p e l l i e r  
-. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl490 

1 Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Lunaret 

Madame Ie Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de renouvellement 
de branchement à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 14 septembre 2012 inclus, Rue Lunaret, dans sa 
partie comprise entre la Rue Canton et la Rue Abert, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 4 août 2012 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, - 
Philippe THINES 

Publié le : '/ 0 j&!r 21412 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl501 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Boulevard Berthelot 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'mêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison d'activité cinémat~graphique~à la 
demande de la société de production " les films de PELLEAS". ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 août 2012 et jusqu'au 20 septembre 2012 inclus, Boulevard Berthelot des deux 
côtés, entre le no 25 et le no 3 1, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent ail-êté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, inaintenaiice et dépose de cette signalisation est à la charge de la société de 
prod " les films de PELLEAS". 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le O8 Août 2012 

Publié le : 

Madame le Maire 
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12lNTIRlDGU- 
Tl498 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Roc de Pézenas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de branchement électrique à la demande de ERDF ARE ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la Rue du Roc de 
Pézenas, dans sa partie comprise entre la Rue du Velay et la Route de Lavérune est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de inise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 
Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en 
place de la signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise DEBELEC 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 08 Août 2012 

Madame le Maire 

Hélène DROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 4 AQUT 2012 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl497 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de sbtionnement 

Avenue Henri Marès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl415 du 27 iuillet 2012 ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
renouvellement de branchement plomb à la demande de VEOLIA ; 

Arrête : 

Article ler : 
À compter du 10 août 2012 les dispositions de l'ai-rêté 2012/NT/R/DGU-Tl415 du 27 juillet 
2012 sont prorogées jusqu'au 24 août 2012 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 8 août 2012 
Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

-. - 

Service Voirie I 

Extrait dia registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 201 2lNTlRlDGU-Tl499 1 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue du Carr6 du Roi 
et Rue Hilaire Ricard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl435 du 27 juillet 2012 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, Adjoint au 
Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT la demande de prorogation de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 août 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl435 du 27 juillet 2012 sont 
prorogées jusqu'au 24 août 2012 inclus. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de I'exécutio~i du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 8 août 2012 

Philippe THINES 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl502 

Extrait du registre des arrêt& de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue Auguste Broussonnet 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon déroulement du 
tournage du film "Il est parti dimanche" à la demande de la société de production "Les Films 
Pelléas" ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 04 septembre 2012, Rue Auguste Broussonnet, dans sa partie comprise entre la Rue 
Professeur Henri Serre et le Boulevard Henri IV, la circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables le temps du tournage du film. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la société de 
production "Les Films Pelléas". 



Vi ' l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl504 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté teniporaire 
Mesures de circulation 
Avenue du Père Soulas 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl300 du 12 juillet 2012 ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de travaux d'élagage à la 
demande du service Espaces Verts de la Ville de MONTPELLER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, Avenue du Père Soulas côté pair 
depuis Rond-Point Général Paris de Bollardière vers et jusqu'à la Rue des Ciilsaults, la circulation 
est interdite à tous les véhicules et aux piétons. 
Ces dispositions sont applicables de 14h00 à 22h00. 

Les véhicules circulant habituellement sur cette voie seront déviés sur la voie contigüe dont le 
sens sera iiiversé pour la circonstance. 

Article 2 : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, Avenue du Père Soulas depuis 
Rond-Point Général Paris de Bollardière vers et jusqu'à la Rue des Cinsaults, la vitesse maximale 
autorisée est fixée à 30 Kmlh. 
Ces dispositions sont applicables de 14h00 à 221200. 

"3" 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2012/NT/R/DGU-Tl300 du 12 iuillet 2012, est abrogé. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
T 1495 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
hterdiction de stationnement 

Rue de la Raffinerie 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur Ia voie du présent arrêté afin de permettre le stationnement du 
Marnmobile à la demande de la CPAM de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 22 octobre 2012 d e n  à 21h, Rue de la Raffinerie, dans sa partie comprise entre la Rue Toiras 
et la Rue Adam de Craponne, le stationnement est interdit du côté des numéros pairs. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables au Mammobile. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fouirière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 août 2012 

Publié le : 1 1, aoil 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène NIAN UKC 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 1 4 ABUT 21912 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 1 
Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU-Tl503 1 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stadionnement 

Rue Etienne Cardaire 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation 
de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réfection de toiture à 
la demande de Mr Mathieu Maurice ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 10 septembre 2012 et jusqu'au 20 octobre 2012 inclus, Rue Etienne Cardaire au droit 
du no 1 , le stationnement est interdit sur deux emplacements. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant 
et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est a la charge du demandeur. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de 
la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et 
affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 août 20112 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint a i  Maire, 
Philippe THINES 



M o n t p e l l i e r  
- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl505 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Jean Mermoz 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler  septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux 
d'entretien du patrimone arboré à la demande de la Direction Paysage et Biodiversité ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, l'Avenue Jean Mermoz, dans sa 
partie comprise entre Carrefour de l'Aéroport International et Carrefour Mermoz est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la voie de gauche est interdite à la circulation générale ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la Direction 
Paysage et Biodiversité 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 9 août 2012 

Madame le Maire 

Et par délégation ' 

1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 1 1, AQtT 2042 
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V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl507 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Place du Père Louis 

- 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'une manifestation. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 16 août 2012 et jusqu'au 30 septembre 2012 inclus, Place du Père Louis Place du 
Père Louis sur un emplacement de 20 mètres, le stationnement est interdit. 
Le ilon respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, inaiiltenance et dépose de cette signalisation est à la charge de la société "Les 
films PELLEAS " . 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

1' Adjoint au Maire, 
w- 

Philippe THINES 

Publié le : 1 $ ~ ~ J J B  2042 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl509 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue des Etuves 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement des travaux de reprise du pavage ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 21 se~tembre 2012 inclus, la circulation et le 
stationnement sont interdits Rue des Etuves. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur Grand-Rue Jean Moulin, emprunte : 
r Grand-Rue Jean Moulin 

et se termine sur la Rue des Etuves. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise CS 
Pierre. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDKO UX J 
Et par délégation 
1' Adioint au Maire, - 
~ h i l 5 p e  THINES 

Publié le : 1 fj Wbbi Lflia 
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M o n t p e l l i e r  
- . -- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl513 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Balard 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

, - CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de ravalement à la 
demande de l'entreprise SC1 MAGNOLIAS ; 

Arrête : 

Article ler : 

A compter du 24 septembre 2012 et jusqu'au 24 octobre 2012 inclus, Rue Balard sur 3 places 
nécessaires aux travaux au droit du N024, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La founiiture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 1 8 Aûbi 

"ènë 'IMANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoin 
Philippe 
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M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012iNTlRiDGU- 
Tl514 

Extrait du registre des arrêt6s de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Colin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
grutage à la demande de AXIMA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 28 août 2012 et jusqu'au 30 août 2012 inclus, Rue Colin, dans sa partie comprise 
entre la Rue Charles Didion et le Boulevard Berthelot sur les places nécessaires à l'avancement 
des emprises de travaux, le stationnement est interdit. 
Le demandeur est chargé de matérialiser chaque emplacement réservé par la mise en place de 
barriéres temporaires et de maintenir le cheminement piéton 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 28 août 2012 et jusqu'au 30 août 2012 inclus, la circulation est interdite Rue Colin, 
dans sa partie comprise entre la Rue Charles Didion et le Boulevard Berthelot. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 
Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Boyer, emprunte : 

a la Rue Alexis Alquié 
a la Rue Frédéric Peyson 

et se termine sur le Boulevard Vieussens. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge des Transports 
Brel 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 1 6 /&u tc  
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl517 

Extrait du registre des arrêtés de La Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulatioii 

Rue Jean Grandel 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl323 du 16 juillet 2012 ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT que les travaux de consolidation des berges ne sont pas terminés ; 

Arrête : 
Article ler : 
A compter du 01 septembre 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/lVDGU-Tl323 
du 16 juillet 2012 sont prorogées jusqu'au 20 septembre 2012 inclus. 

Article 2 : 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

Madame le Maire 

Héiène MANDROUX 
..A=- Et par délégation 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe TWINES 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl518 

Extrait du registre des arrêtés de la Maine de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue des Moulins 

Madame le Maire de la Ville de MontpeUier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, liwe 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sus la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau pluvial à 
la demande de VALERIAN. 

Arrête : 

Article ler : 

Le 22 août 2012, l'Avenue des Moulins en direction du carrefour Hubert Dubedout et de l'accés à 
la trémie du Rond-Point de la Lyre est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

chaque voie alternativement est interdite à la circulation générale ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fournituse, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VALERIAN. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 10 août 2012 

Madame le Maire 

Philippe THINES 

Publié le : 1 fj a&; 2Jjl 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012lNTAUDGU- 
Tl521 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Sauzède 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de la présence d'une grue 
automotrice à la demande de Soprema Entreprises ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 12  septembre 2012, la circulation est interdite Rue de la Sauzède. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Auguste Broussonnet, 
emprunte : 

le Boulevard Henri IV 
la Rue Pitot 
la Rue Doria 

r la Rue Gerhardt 
et se termine sur la Rue du Faubourg Saint Jaumes. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Soprema 
Entreprises. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adioint, 
Serge FLEURËNCE 

Publié Ie : 2 3 hou! 2012 



V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Pl28 

l 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de stationnement 
Les voies de Montpellier 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 417-3, R. 417-10 et R. 
417-12 ; 

- VLT l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription ; 

- VU l'arrêté municipal 95 NO736 STDGU du 27 septembre 1995, portant règlementation du 
stationnement unilatéral alterné sur les voies de la ville de Montpellier ; 

- VU l'arrêté municipal 89 NO737 STBE du 26 septembre 1989, portant règlementation de la 
durée maximale de stationnement autorisé sur voirie sur la ville de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières pour règlementer 
l'a-rêt et le stationnement des véhicules dans les voies de Montpellier ; 

- CONSIDÉRANT que le stationnement des véhicules sur la voie publique peut compromettre la 
sécurité et la commodité de la circulation à l'intérieur de la commune ; 

Arrête : 

Article ler : 

L'arrêt et le stationnement des véhicules sont interdits en pleine voie dans les rues de Montpellier 
et sur les teire-pleins non réservés à la circulation piétonne, sauf exceptions prévues par arrêté 
municipal. 
Tout arrêt ou stationnement d'un véhicule en infraction avec cette mesure sera considéré comme 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Le stationnement de tous les véhicules quels qu'ils soient ne peut exéder 48 heures sur l'ensemble 
des voies de Montpellier sauf règlementation particulière plus contraignante. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif et passible de 
mise en fourrière immédiate. 
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Article 3 : 

En l'absence de toute règlementation particulière applicable à la voie concernée, le stationnement 
est unilatéral alteiné seini-mensuel dans toutes les voies publiques ou privées ouvertes à la 
circulation publique de l'agglomération. 
Ces dispositions sont applicables du ler  au 15 de chaaue mois. le sbtionnement est autorisé 
du côté des numéros impairs de la voie et du 16 au dernier jour du mois, le stationnement 
est autorisé du côté des numéros mirs de la voie. 
Le changement de côté devra être obligatoirement effectué le dernier jour de chacune des 
périodes entre 20h30 et 21h00. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 13 août 2012 

Pour Madame le Maire, 

Publié le : 

Monsieur le Premier ~ d j o i n l  su 

Serge FLEUlRENCE 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
----p. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
T 1527 

1 Extrait du registre des arrEtés de la Mairie de 
l Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Georges Clémenceau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
réfections ponctuelles de chaussées à la demande des Services Techniques de la Communauté 
d'agglomération de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 17 septembre 2012 et jusqu'au 05 octobre 2012 inclus, Avenue Georges 
Clémenceau côté pair, dans sa partie comprise entre la Rue de Bercy et le Boulevard Berthelot, 
l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 17 septembre 2012 et jusqu'au 05 octobre 2012 inclus, Avenue Georges 
Clémenceau dans les deux sens, dans sa partie comprise entre le Boulevard Berthelot et la Rue de 
Bercy, la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh. 

Article 3 : 

À compter du 17 septembre 2012 et jusqu'au 05 octobre 2012 inclus, Avenue Georges 
Clémenceau depuis le Boulevard Berthelot vers et jusqu'à la Rue de Bercy, la voie de gauche est 
interdite à la circulation générale. 
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Article 4 : 

À compter du 1'7 septembre 2012 et jusqu'au 05 octobre 2012 inclus, l'Avenue Georges 
Clémenceau depuis la Rue de Bercy vers et jusqu'au Boulevard Berthelot est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite sur le couloir habituellement réservé aux transports en commun . 
La circulation est inversée sur la voie axiale qui devient réservée à la circulation des 
transports en commun. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
COLAS 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article '7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 13 août 2012 

Madame le Maire 

z k e . * " h  ;3it,c/ 
-W.A+ Et par délégation 

1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Gé,e Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl533 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de la Croix du Capitaine 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième pai-tie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du les septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaise de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent asrêté, en raison des travaux d'abattage d'un arbre 
à la demande de la Direction Aménagement et Biodiversité ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, l'Avenue de la Croix du Capitaine, 
dans sa partie comprise entre la Rue Edouard VII et la Rue de Font Couverte est soumise aux 
prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou K10 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, Avenue de la Croix du 
Capitaine, dans sa partie comprise entre la Rue Edouard VII et la Rue de Font Couverte, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
Espaces verts du Midi 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires an térieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 Août 2012 

Madame le Maire 

Hélène NIANDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THINES 

Publié le : 
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Ville de 1 

Direction du Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 121202 

Date d'expiration : le 19/03/2028 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

BE SSION DE VOTRIE 

France Telecom lrngknierie Gestion APPaiires 

Rue de la Croix Verte 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

- Vu le code de la voirie routière ; 

- Vu le code des postes et télécommunications ; 

- Vu le code de la route ; 

- Vu la loi no 93-1418 du 31 décembre 1993, relative à la coordination de la sécurité et 
de la protection de la santé sur les chantiers de bâtiments et de génie civil ; 

- Vu le décret n064-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux 
alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales; 

- Vu le décret n02005-1676 du 16 décembre 2005, relatif à l'exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution. 

- Vu la délibération du conseil municipal du 27 octobre 1992 relative à la maîtrise de 
l'encombrement du sous-sol ; 

- Vu I'arrêté du le' septembre 2011 donnant délégation de signature à Monsieur 
Philippe Thines, Adjoint au Maire ; 

- Vu l'arrêté municipal du 9 février 1987, relatif à l'occupation du sous-sol, 

- Vu l'arrêté du 12/03/1998, publié au journal officiel le 19/03/1998, autorisant la 
société France Telecom Ingénierie Gestion Affaires à établir et à exploiter un réseau de 
télécommunications ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public ; 

- Vu les avis des principaux maîtres d'ouvrage occupant la voirie communale recueillis 
suite à la commission de consultation du 12/12/1997, conformément à l'article R 141-14 du 
code la voirie routière ; 

- Vu le règlement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) du 31/07/1998 et notamment le titre IV comportant le règlement d'exécution 

1 



. . 
des travaux occupant la voirie communale et l'arrêté de coordination des travaux à réaliser 
sur les voies ouvertes à la circulation publique ; 

- Vu la demande en date du lundi 23 juillet 2012, par laquelle le maître d'ouvrage 
France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, dont le siège est situé Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, représenté 
par MAGNIER Martial, demande l'autorisation d'occuper le domaine public routier 
communal ; 

- Considérant que, pour les besoins d'exploitation de sa license d'opérateur de 
télécommunications, le pétitionnaire doit occuper le domaine public routier communal pour 
l'installation d'artères souterraines. 

ARRETE 

Article 4 - Permission de voirie. 

La société, France Telecom Ingénierie Gestion Affaires, Unité d'lntervention 
Languedoc Roussillon-707, Avenue du Marché Gare 34933 Montpellier Cedex 9, ci-après 
désignée "le permissionnaire", est autorisée à occuper le domaine public routier communal 
sous réserve du respect des conditions techniques et de sécurité en vigueur d'une part et 
des conditions particulières ci-après d'autre part. 

La présente autorisation est accordée, sauf dénonciation, pour une période qui prend 
effet à la date de signature du présent arrêté et expire à la date d'échéance de l'autorisation 
accordée au permissionnaire pour établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et pour fournir le service téléphonique au public. 

Elle concerne les installations et ouvrages techniques désignés à l'article 2. 

Elle ne peut être cédée par le permissionnaire à aucune autre personne physique ou 
morale sans le consentement préalable écrit de la Ville. 

Elle est périmée de plein droit si le permissionnaire n'a pas engagé les travaux dans un 
délai de six mois suivant la date du présent arrêté. 

Sa reconduction fait I'objet d'une demande du permissionnaire à la Ville, adressée six 
mois au moins avant la date d'échéance. 

Article 2 - Nature et Iscalisation des installatioms. 

Nature : Branchement linéaire. 

Localisation : Rue de la Croix Verte. 

Linéaire : 150 mètres. 

N.B. : Toute installation supplémentaire venant s'ajouter, par la suite, au présent état 
doit faire l'objet d'une permission de voirie particulière qui est régie par les termes de la 
présente et prend fin à la même date. 



Article 3 - Réalisation des ouvrages 

Les ouvrages sont réalisés conformément aux plans de projet joints à la demande de 
permission de voirie susvisée.Toute modification à apporter le cas échéant, à titre provisoire 
ou définitif, aux voiries et accessoires ainsi qu'aux équipements de toute nature compris 
dans l'emprise du domaine public occupé doit être autorisée préalablement par la Ville. Les 
dépenses résultant de ces modifications sont à la charge du permissionnaire. 

La nature et la qualité des matèriaux utilisés ainsi que la profondeur des canalisations 
doivent être conformes au règlement de voirie. Si la profondeur des installations se révélait 
ultérieurement inférieure aux cotes prescrites, le permissionnaire devra les déplacer jusqu'à 
la côte requise. 

Le permissionnaire respecte en permanence toutes les précautions nécessaires pour 
protéger et préserver le domaine public et les réseaux en place, pendant et après les 
travaux. A cette fin, il contacte préalablement les occupants du domaine public qui lui 
indiquent les dispositions techniques de protection des ouvrages à respecter. II en tient 
compte pour I'éléboration de son projet et pour I'exécution des travaux. Il est également 
tenu de se conformer aux mesures particulières de sécurité prescrites par la réglementation 
en vigueur dans les chantiers du bâtiment et des travaux publics. 

Durant les travaux, le permissionnaire observe les prescriptions qui lui sont imposées 
pour assurer la circulation et la sécurité des usagers du domaine public. 

La permission de voirie ne donne pas autorisation d'ouverture de chantier ; l'engagement, 
l'exécution et l'achèvement des travaux doivent être conformes aux procédures et 
prescriptions définies par la réglementation communale régissant les interventions sur la 
voie publique (règlement d'exécution des travaux occupant la voirie communale et arrêté de 
coordination des travaux à réaliser sur les voies ouvertes à la circulation publique). 

Article 4 - Partage des installations. 

A la demande de la ville et afin de limiter les ouvertures de tranchées, le permissionnaire 
s'engage à étudier la possibilité d'un partage des artères existantes avec tout opérateur 
autorisé en vertu de l'article L.33-1 du code des poste et télécommunications. 

Par ailleurs, le permissionnaire informera la Ville de tout accord de partage de ses 
installations qu'il conclurait ultérieurement avec un occupant tiers. 

Si l'octroi de la présente permission de voirie conduit à réserver à son profit l'usage de 
l'ensemble des capacités d'occupation du domaine public routier communal, le 
permissionnaire s'engage, à réaliser les travaux nécessaires permettant le partage ultérieur 
des installations. 

Article 5 - ResponsabilitB. 

Le permissionnaire maintient les lieux occupés en bon état de fonctionnement, 
d'entretien et de propreté pendant toute la durée de l'occupation. 



II demeure entièrement responsable des dépenses, dommages et préjudices ou 
accidents qui pourraient résulter de ses travaux ou de l'existence de ses ouvrages tant vis-à- 
vis de la Ville que des tiers. 

La Ville ne peut en aucun cas être tenue responsable des dommages qui peuvent 
affecter les installations du permissionnaire du fait de l'usage de la voie publique. 

Article 6 - Modification déplacement ou suppression des installations. 

Exceptés l'intervention d'urgence prévue à l'article 8 ou les cas de maintenance et de 
réparation à l'identique des installations, le permissionnaire ne peut effectuer d'autres 
travaux visant à modifier, déplacer ou supprimer les installations sans le consentement 
préalable écrit de la Ville. 

Outre le cas de force majeure, si des travaux conformes à la destination du domaine 
public occupé doivent être réalisés dans l'intérêt de ce domaine, le permissionnaire doit 
procéder, à ses frais et dans les délais convenus avec la Ville, au déplacement, à la 
modification ou à la suppression de ses installations sur le domaine public, sans qu'il puisse 
invoquer un droit à indemnité à l'encontre de la Ville. 

Article 7 - Interventions d'urgence. 

Dans le cas où une intervention d'urgence serait nécessaire, le permissionnaire est 
autorisé à réaliser les travaux indispensables, sous réserve d'en informer la Ville sans délai. 

Article 8 - Recolemernt. 

Dans les deux mois suivant la fermeture du chantier, le permissionnaire communique à 
la ville (service Voirie-Pôle Coordination Patrimoine) : 

Un plan de récolement des installations sur support papier à I'echelle 1/200eme, 
ainsi que sous forme numérisée au format compatible avec le système 
d'informations géographiques de la Ville, 
Le linéaire du cheminement et les surfaces des chambres. 

Le permissionnaire intègrera ces installations dans la base de données caractérisant les 
plans itinéraires. 

Article 9 - Situation des ouvrages en fin de permission. 

Avant l'expiration de la présente autorisation, ou si l'exploitation des installations est 
abandonnée avant cette date, la Ville et le permissionnaire conviennent de se rapprocher 
pour discuter du devenir des installations. 

Dans l'hypothèse où ces installations ne feraient pas l'objet d'une reconduction de 
permission de voirie liée au renouvellement de la licence d'opérateur par l'autorité de tutelle, 
elles seraient soit rétrocédées à la Ville sans dédommagement du permissionnaire, soit 
déposées et les lieux occupés remis en l'état initial, aux frais du permissionnaire. 



Article 18 - Règlement des litiges. 

Toutes les contestations qui peuvent s'élever entre la Ville et le permissionnaire au 
sujet de l'interprétation ou de l'application de la présente permission seront soumises aux 
juridictions compétentes. 

Article 4 1 - Exécutiora. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée, pour exécution, chacun en ce qui le 
concerne, à Monsieur le Directeur Général des Services de la mairie, Monsieur le Trésorier 
Payeur Municipal et au Permissionnaire. 

Montpellier, le mardi 14 août 2012 

e Maire et par délégation, 

Publié le : 
Notifié le : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12iNTiRiDGU- 
Tl528 

Extrait du registre des arrêtgs de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Boulevard Ernest Renan 

Madame le Maire de Ia Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU I'instmction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de construction 
d'une villa à la demande de M. UNAL Nicolas ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 03 ianvier 2013 inclus, Boulevard Ernest Renan, 
dans sa partie comprise entre la Rue du Professeur Sarda et le Boulevard Mounié, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de M. UNAL 
Nicolas 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 août 2012 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

. . . . . - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie l 
Arrêté no 2012INTMDGU- 

Tl532 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 
Tunnel de la Comédie 

et Boulevard Victor Hugo 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, pour permettre la maintenance des 
équipements techniques du tunnel. 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 30 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la circulation est interdite Tunnel de 
la Comédie sauf pour les véhicules de secours et de police. 
Ces dispositions sont applicables de 22 h à 6 h. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place en provenance de boulevard de l'Observatoire. Cette déviation 
débute sur le Boulevard Victor Hugo, emprunte : 

s la Rue Joffre 
s la Rue du Clos René 
s la Rue Aristide Ollivier 

et se termine sur le Pont Juvénal. 



Article 3 : 

À compter du 30 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, La sortie des riverains de la zone 
piétonne s'effectuera par le boulevard Victor Hugo qui, exceptionnellement, aura son sens de 
circulation inversé entre les rues Diderot et rue de la République. 
l'entrepreneur chargé des travaux veillera au respect de la présente disposition. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de RT. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault, le Directeur Général des 
Services de la Ville et le Premier Adjoint sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Fait à Montpellier, le 14 août 2012 

Madame le Maire 

Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 

Publié le : 

Philiipe THINES 



Exirait da  registre des arrêtés 
de la Mairie de MontpelEiea. 

- Vu le Code Géiléral des Collectivités Tei.iïtoriales, ilotaiment les articles L 2212-2, alinéa G et L 2122-18; 
- Vu l'article L 3213 - 2 du Code de la Sailté Publique; 

... - Vu le certificat inédical du Docteur ...... b 6 ! d  Yi.i:~~.~.ly!.g ............................... coiistatant que 
.......................... M. .. ./i. R h.h. L. .. f@~. .i .%&v4 ................ résidant à ...... .K/. ~ ~ ~ ~ p z d ! ! !  %--. 

est atteint d'alié~~atioii inentale, que cet état le rend dangereux pour l'ordre public et la sfireté des persoiiiles, et 
qtl'il doit être adinis eii soins psycliiatriques d'iirgence dails uil Hôpital Psycliatrique; 

- Vu, le cas échéant, le rapport de Moilsieur le Directeur Départeinenta1 de la Sécurité Publique de l'Hérault en 
.. date du .. .~.ckff~!<. .& coi~oboraiit le certificat médical visé ci-dessus et constatalit que le 

susiioiiinlé se livre A des actes le reiidailt dailgereux pour lui-mêine et pour autrui; 
- Coilsidérailt qu'il iinpoi*te, coiifornléineiit à la loi, de preiidre sur le cliaiizy des inesures provisoires 

i~écessaires au maiiltie~l de l'ordre public et à la sauvegarde des persoimes et des biens. 

&êté il0 201 2/ -2.2 03,/T/b 

Arrête : 

Mescore provisoire di9aidmissiora en soins psychiatriqjoe: 

Article 1er : 

es  / G  / 1 2 ~ 4  ............................................ M A.R.MA .L,...Q/$~w ........................... né ie a 
....................................... sera iininédiatemei~t conduit à l'Hôpital Psychiatrique de la Coloinbiére 
avec toutes les précautions que.ilécessite soi1 état. 

Moilsieur le Directeur Départeinenta1 de la Sécurité Publique de I'Hératilt prendra toutes les dispositioiis 
iiécessaires pour que dails les vingt quatse heures qui suivroilt I'adinissioil en soiris psychiatl-iques de M 

................. ... .&.k%. h4.fi.L.. .... .yF r!kh &!M.. ., Moiisieur le Préfet de l'Hérault puisse preiidre un 
ai-sêté trailsfos~lîailt éve ttielleil~eilt cette illesure en hospitalisatioii d'office dans les fosines prévues aux 
articles L 3213 / 1 du Code de la Sailté Publique. 

Article 3 : 

Monsieur le Directeur Géiiéral des Services de la Mairie est chargé de l'exécutioil du présent ai~êté. 

Montpellier, le 
MndsmeMonsieur .. 

r Madaiiie le Maire d e  la Ville de  A4oritpellier iiiforme que la psésciite décisioii peul faire l'objet, dalis leldélai d<de& mois 2i compter de sa 1 
- soit d'uii recours gracieux auprès du Maire, 
- soit d'uii recours coiitenlieux auprès du Tribunal Adiniiiistratié de h.Iontpellicc, directenieiit salis recours gracieux daiis le délai de deux 

mois précitf, ou à l'issue d'u1.i recours gracieux, dans ut1 délai de deus iiiois soit & coniyter de la notifi catioii d'uiie répoiise expresse, soit ?i 
compter d'un refus tacite (ce refus élaiit coiistitué si I'adiiiinistratioii lie répond pas nu recours gracieux peiidanliiii délai de deus mois). 1 



Extrait dira registre des arrêtés 
de Ba M~irPe de Montpellier 

Madame Te blaire de la Ville de MosakpelIEeri; 

Ai~êté no 2012/.2'2@9/7/ R 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, iiotaiiîiiieiit les ai-ticles L 2212-2, alinéa 6 et L 2122-1 8; 
- Vu l'article L 3213 - 2 du Code de la Saiité Publique; 

l> 1 hJ k} h . 1  
' j  -.............-...........< .......... - Vu ,@ cei-tiificat médical dri Docteils .... .>. ... i5 .il @: ~t CG J.. colistatant que 

.................... M . .  m . .  . .  résidant à .... .[(8.:~1:{k .t!!--l',i! A-.-. .......................... 
est atteint d'aliénation ineiitale, que cet état le rend daiigereux pour l'ordre piiblic et la sûreté des persoimes, et 
qu'il doit ê l ~ e  adinis en soiiis psycl.iiatsiques d'urgence daiis un Hôpital Psychiatrique; 

- Vu, le cas écliéaiit, le rapport de Moiisieur le Directeur Départeiiiental de la Séc~lrité Pr~bliq~~e de l'Hérault eii 
date du .. ,i!: 6.  .&fi:-/. ... &$?.!A.. coi~oboraiit le certificat inédical visé ci-dessus et constataiit que le 
susnoinmé se livre à des actes le reiidailt daiigereux pour lui-mêiiie et pour a~~trui; 

- Considérant qii'il ililporte, confoimément 6 la loi, de pseiidre sur le cliaiilil~ des mesures provisoires 
nécessaires au maiiitieii de l'ordre public et à la sauvegarde des personnes et des biens. 

Mesaare provisoire d'aidnanission en soias psyehtsitrlqnnei 

Arrête : 

Article ler : 

...... .... M ................... .é 1, a.r ../. L L ~ .  ..) -d:I:.K+d à 
.. immédiatenient conduit à l'Hôpital Psychiatrique de la Coloinbière 

avec toutes les précautions 

Moiisieur le Directeur Dépai-teiîieiital de la Sécurité Publiqt~e de l'Hérault preiidra toutes les dispositions 
iiécessaires pour que dails les vingt quatre lieures qui suivro~it I'admissioii el1 soins psycliiatriques de M 

.................. . . A!:.. 1 : ) ~  L C ~  ,c.. j>gpNjM.. , Monsieur le Préfet de l'Hérault puisse prendre un 
ai~êté ?saisforniant éveiituelleme~it cette inesure eii hospitalisation d'office daiis les foi-mes prévues aux 
articles L 3213 / 1 du Code de la Sailté Publique. 

Moilsieur le Directeur Géiléral des Services de la Mairie est cliargé de l'exécutioii du présent arrêté. 

Afadaiiie le hiIaire de  la Ville de AIoiitpellier informe que la préseiite décision peut faire i'objel, daiis l$délai de deux mois 1 compter de sa 
iiotificatioii : 

- soi1 d'uii recours gracieux auprès du Maire, 
- soit d'uii recours coiitentieiix auprès du Tribuilal Admiiiistratif de h~Ioiitpelliei; directement sans recours gracieux dans Je délai de  deux 

mois précité, ou à l'issue d'uii recours gracieiix, daiis uii délai de deux n~ois soit B compter de la iiotificatioii ci'uile réponse expresse, soit à 
coinpter d'un refus tacite (ce r ehs  btaiit constit~ié si i'adinùiistratioii lie répoiid pas au recours gracieux peiidaiit uii délai de deux inois). 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie l 
Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 

Tl536 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Léon Blum, 
Esplanade de L'Europe, 

Avenue du Pirée 
et Rue de Rhodes 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU I'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescsiption et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement de 1' "Antigone des Associations" ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, la Rue Léon Blum partie comprise entre le boulevard 
d'Antigone et l'avenue Samuel Champlain est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

la circulation est interdite ; 
Une déviation est mise en place et débute boulevard de l'Aéroport International et emprunte la 

rue Poséidon et se termine avenue Jacques Cartier. 
e Le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fouirière immédiate. 

Article 2 : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, la circulation est interdite Avenue du Pirée partie 
comprise entre la place Jean Bene et la rue du Moulin de Semalen. 
Une déviation est mise en place et débute sur la rue de Poséidon et emprunte l'avenue du Pont 
Juvénal et se termine rue des Gabares. 
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Article 3 : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, la circulation est interdite Rue de Rhodes. 

Article 4 : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, Rue de Rhodes sur tous les parkings , le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, Avenue du Pirée partie comprise entre la rue de Rhodes 
et la rue des Caupols, le stationnement est interdit. - 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Le 09 septembre 2012 de 6h00 à 20h00, Esplanade de l'Europe, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 7 : 

Ces mesures seront en vigueur à la diligence des service de police municipale et nationale. 

Article 8 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 9 : 

Les dispositions définies pas le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 
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Article 10 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 août 2012 

Hélène MAPSDROUX 
Et par délégation 
1' Adjoint au Maire, 
Philippe THTNES 

Publié le : 

1.3 ROUI 2012 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12iNTiFVDGU- 
Tl540 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Roudil 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
branchement au réseau de gaz à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, la Rue Roudil, dans sa partie 
comprise entre la Rue Joseph Vidal et la Rue Balard est soumise aux prescriptions définies ci- 
dessous : 

la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
e chaque demi-chaussée alternativement est interdite à la circulation générale. 

Article 2 : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 24 août 2012 inclus, Rue Roudil, dans sa partie comprise 
entre la Rue Joseph Vidal et la Rue Balard sur les places de stationnement nécessaires aux 
emprises de travaux, le stationneineiit est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
Ponctuellement, la circulation générale sera déviée sur la voie habituellement réservée au 
stationnement 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent airêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 16 août 2012 

Madame le Maire - 

Elène MAMDROUX v) ,;/ Et par délégation 

Publié le : 7 0 ri~ui 2812 
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V i l l e  d e  
p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl511 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté ternporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de Palavas 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement à la 
demande de GRDF. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 05 septembre 2012 et jusqu'au 21 septembre 2012 inclus, l'Avenue de Palavas, 
dans sa partie comprise entre l'Avenue Docteur Jacques Fourcade et la Rue de Saint Hilaire est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est alternée par feux ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h00 à 17h00. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fousniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 Août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 2 2 BOU! 2012 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de Montpellier 

Arrêté no 2012lNTIFUDGU-Tl508 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Croix de Figuerolles 
et Rue des Jonquilles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 411-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, signalisation de 
prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl304 du 11 iuillet 2012 ; 

- W l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler Adjoint au 
Maire : 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'en raison de la programmation des réfections de tranchées en enrobés ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 11 août 2012 les dispositions de l'arrêté 2012/NT/R/DGU-Tl304 du 11 iuiIlet 2012 sont 
prorogées jusqu'au 31 août 2012 inclus. 

Article 2 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services de la 
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpeliier, le 20 Août 2012 

Madame le Maire / 

Publié le : $! "Zr t$f(o 



Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  
-- 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl522 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue de Clémentville 
et Avenue de Lodève 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, en raison des travaux 
d'aménagement de la ligne 3 du tramway à la demande de TAM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la Rue de Clémentville, dans sa 
partie comprise entre la Rue des Coronilles et l'Avenue de Lodève est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

r la voie de droite est interdite à la circulation générale ; 
r la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnlh. 

Article 2 : 

À coinpter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, Avenue de Lodève côté impair 
depuis la Rue du Professeur Forgue vers et jusqu'à la Rue de Clémentville, la circulation est 
interdite aux piétons. 

Article 3 : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, Avenue de Lodève, dans sa partie 



comprise entre le Boulevard Benjamin Milhaud et la Rue du Professeur Forgue, la vitesse 
maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de TAM. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent airêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 Août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MAWROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 moa 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

STADE DE LA MOSSON 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 412-28 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement du match de Football MHSC - OM ; 

Arrête : 

Article ler : 

L' arrêté n01546 du 20 Août 2012 est abrogé. 
Les dispositions édictées aux articles 2 à 15 du présent arrêté rentreront en vigueur le : 

- Dimanche 26 août 2012 MHSC - OM 

Le coup d'envoi du match sera donné à 17H00 

Article 2 : 

Le 26 août 2012, l'Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre l'avenue de Louisville et 
l'avenue de Louisville est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r l'arrêt et le stationnement sont interdits ; 
Ces dispositions sont applicables de 13h00 à 02h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

r La circulation est interdite. 
Ces dispositions sont applicables de 13h00 à 02h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules officiels munis de 
macarons, aux autobus, aux services de secours et aux véhicules autorisés. 



Article 3 : 

Le 26 août 2012, Avenue de Heidelberg dans sa partie comprise entre la rue de Bonaparte et la 
rue de la Forêt Noire, sur le parking situé côté "la Mosson", l'arrêt et le stationnement sont 
interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13h00 à 02h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fouillère immédiate. 

Article 4 : 

Le 26 août 2012, Avenue de l'Europe depuis la Place Robert Schuman vers et jusqu'à la Rue du 
Professeur Blayac, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant le début du match et pendant 3 heures après 
la fin du match. 
Toutefois, le sens neutralisé de l'avenue de BIayac vers le rond-point de Schuman pourra être 
utilisé comme zone de stationnement. 

Article 5 : 
Le 26 août 2012, Rue du Professeur Blayac depuis l'Avenue de l'Europe vers et jusqu'à Rond- 
Point des Postes de l'Hérault, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heure avant la fin du match et pendant une durée 
totale de 3 heures . 

Article 6 : 

Le 26 août 2012, Rue d'Oxford depuis l'Avenue de Barcelone vers et jusqu'à l'Avenue de 
l'Europe, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables Y4 d'heure avant la fin du match et pendant une durée 
totale de 3 heures . 

Article 7 : 

Le 26 août 2012, Avenue de Heidelberg depuis l'Avenue de Louisville vers et jusqu'à l'Avenue 
de Barcelone, un sens unique est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heure avant la fin du match et pendant une durée 
totale de 3 heures . 

Article 8 : 

Le 26 août 2012, Avenue de la Liberté bretelle d'accès à la RN 109 direction JUVIGNAC, un 
sens interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 114 d'heure avant la fin du match et pendant une durée 
totale de 3 heures . 

Article 9 : 

Le 26 août 2012, Avenue de la Liberté depuis l'avenue Pablo Neruda vers la place Robert 
Schuman, un sens interdit est institué. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant le début du match et pendant 3 heures après 
la fin du match. 

Article 10 : 

Le 26 août 2012, Square de Surville dans sa partie comprise entre la rue de Liège et l'avenue 
d'Heidelberg, sur le parking situé avenue de Heidelberg, l'arrêt et le stationnement sont interdits. 
Ces dispositions sont applicables de 13h00 à 02h00 . 



Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables a~ix  vél~icules munis d'un macaron GIG-GIC. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière ilninédiate. 

Article 11 : 
Place Robei-t Schuman, sur le parking "Espace Mosson", un stationneineilt payant est institué. 
Le stationnement se fera sur les emplace~nents prévus à cet effet. Il sera formellement interdit en 
dellors des zones délimitées par panneaux ou marquages au sol. 
Le droit sur ces einplaceinents est fixé forfaitairement à 2 euros. 
Ces dispositions sont applicables 4 heures avant et 2 heures après le début des matcl~s. 

Article 12 : 
Les dispositions du présent arrêté seront appliquées à la diligence des services de police. 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
sigilalisatioil. 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 15 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché coiifor~nément à la réglementation en vigueur. 

Fait 2 Montpellier, le 20 Août 2012 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012iNT/R/DGU- 
Tl542 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue des Rêves 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'un déménagement à la 
demande de ARNAL BAZILLE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 septembre 2012 et jusqu'au 13 septembre 2012 inclus, Rue des Rêves au nOIO 
sur 2 places, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ARNAL 
BAZILLE. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar&té 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 

Madame le Maire 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2 3 ADUT 21912 
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Merci 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 411-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'un déménagement à la 
demande de ARNAL BAZILLE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 12 septembre 2012 et jusqu'au 13 septembre 2012 inclus, Rue de la Merci au n04 
sur 2 places, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de ARNAL 
BAZILLE. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à MontpeUier, le 20 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURËNCE '----G 

Publié le : 2 3 AQljl 2 ~ 2  
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

. . ... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
T 1547 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Wieher de Belleval 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de branchements 
de réseaux à la demande de France Télécom ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 14 se~tembre  2012 inclus, Rue Richer de Belleval 
au n05 sur 3 places, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de France 
Télécom. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 aoiit 2012 

Madame le Maire 
/,'- 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

... 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl549 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Voies diverses 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation d e  prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrê-té, en raison des travaux 
modification de raccord optique à la demande de FRANCE TELECOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 30 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, Rue du Faubourg du Courreau, dans 
sa partie comprise entre le Boulevard du Jeu de Paume et la Rue Paul Brousse sur deux places de 
stationnement au droit du numéro 3, le stationnement est interdit. 
Ces dispositions sont applicables de 23h00 à 2h00. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 30 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la circulation est interdite Boulevard 
de l'Observatoire, dans sa partie comprise entre la Rue d'Alger et la Rue Anatole France. 
Ces dispositions sont applicables de lh45 à 4h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours, et de police. 
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Article 3 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur le Boulevard de l'observatoire, 
emprunte : 

e le Boulevard Victor Hugo 
la Rue Joffre 

r la Rue de Maguelone 
et se termine sur la Rue Pagézy. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 0 / g c $ ,  .;$hVi% q Madame le Maire 

- 3 +>y; 
-$ qyPF,??< 
"-=33J& 

Hélène MNDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl550 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Lnterdietion de stationnement 

Rue Louis Braille 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

-CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre l'approvisionnement du 
site ERDF "Poste Peyrou" à la demande de ALSTOM ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au O8 octobre 2012 inclus, Rue Louis Braille, dans sa 
partie comprise entre l'Avenue de Lodève et la Rue Baqué, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 

Page 2 sur 2 

A 4"B 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl551 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
NLontpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Baqué 

-- - 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal no03/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté afin de permettre l'approvisionnement du 
site ERDF "Poste Peyrou" à la demande de ALSTOM; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 08 octobre 2012 inclus, Rue Baqué sur les 
emplacements situés côté des numéros pairs, le stationnement est interdit sur une distance de 20 
mètres à partir de la Rue Louis Braille. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 

/- 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
i 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : '2 ADUT 201Z 
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Direction du 
Génie Urbain 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl541 

Arrêté temporaire 
msures de stationnement 

La contre-allée du Cours Gambetta située dia côté des 
numéros pairs 

et Rue du Faubourg du Courreau 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de création de 
chambre de tirage à la demande du Service Télécom de la Mairie de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 07 septembre 2012 inclus, la contre-allée du Cours 
Gambetta située du côté des numéros pairs du n036 au n042, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 07 se~tembre 2012 inclus, Rue du Faubourg du Courreau 
du n035 au n033, le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de du Service 
Télécom de la Mairie de Montpellier. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 

Publié le : 
2 3 AOUI  2012 

Madame le Maire 

Hélène NfANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE/ 

,/ 1 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl519 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Alfred Bruyas 

Madame le Maire de la Vüle de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de dépose 
d'échafaudage à la demande de F.FONDEVILLE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 20 août 2012 et jusqu'au 07 septembre 2012 inclus, la circulation est interdite Rue 
Alfred Bruyas, dans sa partie comprise entre la Rue Baudin et la Rue Boussairolles. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains, aux véhicules de secours et de 
service public. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Baudin, emprunte : 
c la Rue Flaugergues 

et se termine sur la Rue Boussairolles. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 
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La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
HORIZON BTP 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 20 août 2012 

Madame le Maire / 

Hélène MAmROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEUF~ËNCE 

Publiéle: ~ 2 d 0 ~ ~ ~ ~  
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12NTlRlDGU- 
Pl87 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairle de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

C h e ~ n  de la Fontaine du Roy 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les asticles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 415-15 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, sixième partie, feux de circulation permanents ; 

- W l'arrêté municipal n02012/NT/R/DGU-P66, du 12 mars 2012, règlementant les dispositions 
générales de circulation du tramway (ligne 3) ; 

- W l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Il est instauré une mise en impasse Chemin de la Fontaine du Roy. 

Article 2 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores R24 à 
l'intersection du Chemin de la Fontaine du Roy avec la plate-forme du tramway dans les deux 
sens. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux les conducteurs circulant sur le Chemin de 
la Fontaine du Roy, et abordant cette intersection, sont tenus de céder le passage aux tramways. 

Article 3 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires à 
l'intersection de la Route de Lodève et du Chemin de la Fontaine du Roy. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
coiiducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux véhicules venant par la 
droj te. 
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Article 4 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Chemin de la Fontaine du Roy des deux côtés. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent ail-êté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 août 2012 

Pour Madame Ie Maire, 
Monsieur le Premier Ad.joint suppléant, / 

Serge FLEUREN 

Publié le : 3 O AOUg 2812 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Pl93 

Exhait du registre des arrêtés de Ila Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation 

Pont Vincent Badie 

Madame le Maire de la Viiie de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28 et R. 
415-15 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
sixième partie, feux de circulation permanents ; 

- VU l'arrêté municipal no2009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté municipal 2000 n0109RT DGST-MT du 28 juin 2000, fixant les dispositions 
générales relatives à la circulation du tramway (ligne 1) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Pont Vincent Badie depuis la Rue de 1'Agathois vers et jusqu'à la Rue 
de Bologne. 

Article 2 : 

La voie de droite est réservée à la circulation à double sens du tramway Pont Vincent Badie. 
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Article 3 : 

La circulation des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
s à I'intersection, du Pont Vincent Badie, de la Rue de Bologne, de l'Avenue du Lauragais et 

de la plate-forme du tramway 
à l'intersection, du Pont Vincent Badie, de la voie d'accès au Centre de Secours J. 
GUIZONNIER situé rue de l1Agathois, de la plate-forme du tramway et de la Rue de 
llAgathois 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways puis aux 
véhicules venant par la droite. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 août 2012 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint supplé 

Serge FLEURENCB~ 

Publié le : 
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M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Pl94 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
MonLpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de Heidelberg 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les ai-ticles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 413-1, R. 
415-15, R. 417-11 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 
partie, feux de circulation permanents et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté 2009/NT/R/DGU-P205 du 01 octobre 2009, règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules avenue de Heidelberg ; 

- VU l'arrêté municipal 2000 n0109RT DGST-MT du 28 juin 2000, fixant les dispositions 
générales relatives à la circulation du tramway (ligne 1) ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h Avenue de Heidelberg, dans sa partie comprise 
entse l'Avenue de Louisville et la Place Robei-t Schuman. 

Article 2 : 

La circulatioii des véhicules et des piétons est réglementée par des feux tricolores circulaires : 
e à l'intersection, de l'Avenue de Heidelberg, de l'Avenue de Barcelone, de la Rue de 

Bologne, de la Rue d'Oxford et de la plate-forme du tramway 
à l'intersection, de l'Avenue de Heidelberg et de la plate-forme du tramway à proximité de 
la place Robert Schuman 

En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur mise en clignotant jaune les 
conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways puis aux 
véhicules venant par la droite. 
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Article 3 : 

Les personnes à mobilité réduite ont 1 place réservée Avenue de Heidelberg côté impair, face au 
n01324, sur trottoir. 
L'ai-rêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 4 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplacements prévus à cet effet Avenue de Heidelberg des 
deux côtés, dans sa partie comprise entre la Rue de la Forêt Noire et l'Avenue de Barcelone. 

Article 5 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Avenue de Heidelberg des deux côtés, dans sa partie 
comprise entre la Rue de la Forêt Noire et la Place Robert Schuman. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté no 2009/NT/R/DGU-P205 du 01 octobre 2009 susvisé est 
abrogé. 
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Article 8 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 20 août 2012 

Pour Madame le 
Monsieur le Premier 

Publié le : S 0 AUb: ;;;i 
& - 
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Ville de 1 
Montpellier 

Extrait dii registre des arrêtCs 
de la Mairie de Montpellier 

Madame le Maire de b Ville de Montpelliea; 

Asrêté no 2012/ L W ~ ] - T / R  

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 221 2-2, alinéa 6 et L 2 122-1 8; 
- Vu l'article L 

........... - Vu le certificat I -+ coii~tataiil -que 
.. ... !,. .,,::i-,,,:. i,?:. :. b;. ... 

est atteint d'aliénation mentale, que cet état le rend dangereux pour l'ordre public etia sûreté des personnes, et 
qu'il doit être admis en soins psychiatriques d'urgence dans un Hôpital Psychiatrique; 

- Vu, le cas échéant, rapport de Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault eii 
date du 2â. i i \ ~ i J . l h .  .te, .;7.,~>, 4,'L .; coi-robosant le certificat médical visé ci-dessus et constatant que le 
susnommé se livre à des actes le rendant dangereux pour lui-même et pour autrui; 

- Considérant qu'il iinporte, confosmément à la loi, de prendre sur le chainp des mesures provisoires 
nécessaires au maintien de l'ordre p~iblic et la sauvegarde des personnes et des biens. 

Mesure provisoire d9rsdmissioaa ea soins psychiatriqine; 

Arrête : 

Article l e r  : I 
i 

n 'a 1 (-; ,.. . ]  :y;l 1 .lt:\.> ... ....,.... ......‘... .... ,..... ...... M 4 -1.0. ï LI,. i). !l. .I .&. .fi\. .i'iU.L~- A .  né le r.>&>. ,;? , i 5 i. B 
A. 1.. .... f3.L i ..... .b, CR;LQ .L.., sera immédiatement conduit B l'Hôpital Psychiatrique de la Col6inbièri: 
avec toutes les que nécessite son état. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de I'Hésa~ilt prendra toutes les dispositioi~s 
écessaires g o u ~  que dans les vingt quatre heuses qui suivront l'admission en soins psychiatriques de hl  b . , y  z-,jo:\(<-./l, *- .............. ............ ...... .,. .i.. :. ;; : -6; .!,l>...G.cii~.!.-~A L- l ., Monsieur le Préfet de I'i-Iéraiilt puisse prendir iiii 

assêté transformant éventuellement cette mesiire en liospitalisation d'office dans les formes l~révues alix 
articles L 3213 / 1 du Code de la Santé Piiblique. 

Article 3 : 

Monsieur le ~irecfeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exéçutioiî du piései~t arrêté. 
-7 

1 ,  3 . ................................ ......... Moiitpellier, le .: 
1 1.1 i 3 MadamelMonsieur ... :. . :.. ., .: :... I.I.. ................ , .  7 

! 

. . 

Adjoint-e au Maire clélégué-a: , . 
. . 
--- 

Mndniiie le Maire dc In Villc dc h,foiitpellier informe que la présente décision peut fairc I'objct, dans Ic d6lai de  deux inois h coiiiplcr rie sa i 
notificnlion : 

I 

- soit d'iiti recours gracieux auprbs du Mairc, i 
- siiil d'iiii rclcoiiis rc>ii!ciificux aiipii.s d ~ r  Tribuilal Adrniiiislralif clc I\ilonlpclliei; direclciiiciit satis rccoiirs graciciix ilaii:: 1,- ~1r:l~ii c l< ,  <It,ii:i i 

iiiiiIs prfiiii~:, ou 3 l'is:.lic! d'iiii i.r.c.oiii.:. gracieux, i l a i ~ j  i i i i  delni dc rlcux rnriis soi1 h cr~nîptvr tlç. la iioti(icaiioii ti'<iiic i i j ~ ~ o i i ~ r ~  i!\.l>i'.s~', ,-!'il ri 
ioiiiptcr cl ' t i i i  iplkis liii:ilc (CC IC~IIS  filant ron:;tiliii. si 1 adrninisti.nlioii nc 1.6poiid p ~ s  a11 i1.c.oui.ç graiic~is p~li:r[,iiil i i t i  d61,ii dks ~ i c * ! ; ' i  t i i ;1ic) .  - - .............. - - - 



V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl386 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

STADE 

Madame le Maire de Ia ViIle de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur les voies du présent arrêté, afin de permettre le 
bon déroulement des matchs de rugby MHR contre CLERMONT FERRAND le 25 août 2012 et, 
MHR contre AGEN le 01 septembre 2012, au STADE YVES DU MANOIR ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 25 août 2012 et le 01 septembre 2012, la circulation est interdite sur : 
la Rue de Bugarel, dans sa partie comprise entre l'Avenue de Toulouse et le Boulevard Paul 
Valéry ; 
la Rue de Font Couverte, dans sa partie comprise entre la Rue du Lavandin et le Boulevard 
Paul Valéry ; 

e le Boulevard Paul Valéry dans sa partie comprise entre la Rue Simon Reynaud et la Rue de 
Bugarel. 

Ces dispositions sont applicables de 15h00 à 23h00, 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables : 
e aux véhicules autorisées à accèder au stade Yves du Manoir 

aux riverains 

Article 2 : 
Le 25 août 2012 et le 01 septembre 2012, le stationnement est interdit sur : 

c l'Avenue Maurice Planès ; 
la Rue Gustave Flaubert dans sa partie comprise entre la Rue A.Jary et la Rue U.Vergnes. 

Ces dispositions sont applicables de 15h00 à 23h00. 
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Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Le coup d'envoi des matchs sera donné à 18h30. 

Article 4 : 

Les dispositions du présent arrêté seront appliquées à la diligence des services de police. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

% 8 AOUT 2012 

Premier 

élène MANDROUX 
par délégation 

Serge FLEURENCE 
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V i l l e  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012NMDGU- 
Tl512 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Pierre Causse, 
Rue Jules Guesde, 

Allée de Paris 
et Rue de la Piscine 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux sur 
le réseau d'éclairage public à la demande du Service Voirie de la Ville de MONTPELLlER ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la Rue Pierre Causse est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
r la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, la Rue de la Piscine est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
r la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 

le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 



À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 28 septembre 2012 inclus, l'Allée de Paris est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krnh ; 
le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré c o r n e  
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 4 : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqulau 28 septembre 2012 inclus, la Rue Jules Guesde est 
soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
O la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h ; 
O le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
EUROVIA. 

Article 7 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 8 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 Août 2012 

Madame le Maire 

Publié Ile : 

Hélène MAM)ROUX 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl555 

Exkait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Condamine 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, les 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
renouvellement du réseau à la demande de GRDF ; 

Arrête : 

Article ler : 

Rue de la Condamine, dans sa partie comprise entre l'Allée Pierse Casabasse et la Rue Marcellin 
Albert : 

e À compter du 03 septembre 2012 au 14 septembre 2012 la circulation est interdite. . 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

r À compter du 27 août 2012 au 14 septembre 2012 la vitesse maximale autorisée est fixée 
à 10 Krn/h. ; 

r à compter du 27 août 2012 au 14 septembre 2012 le stationnement est interdit. ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

e À compter du 27 août 2012 au 14 septembre 2012 chaque derni-chaussée alternativement 
est interdite à la circulation générale. . 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de la Condamine, emprunte : 
r l'Allée Pierre Carabasse 
o la Route de Lodève 
e l'Allée Antonin Chauliac 

la Rue Marcellin Albert 
et se termine sur la Rue de la Condamine. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent airêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent airêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène lMANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint 
Serge FLEURENC 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

. . . .- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl552 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Allée Antonin Ghauliae 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- W l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de 
branchement ponctuel à la demande de Véolia ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, l'Allée Antonin Chauliac, dans sa 
partie comprise entre la Route de Lodève et la Rue Marcellin Albert est soumise aux prescriptions 
définies ci-dessous : 

r la circulation est interdite. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

r Le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Allée Antonin Chauliac, emprunte : 
la Route de Lodève 

r l'Allée de Paris 
r la Rue Jules Guesde 
m la Rue de la Condamine 
m l'Allée Pierre Carabasse 

et se termine sur l'Allée Antonin Chauliac. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Veolia 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 

// 
Serge FLEURENCE 

2 4 AGUT 2012 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

.. . .. 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl553 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Circulation interdite 

Rue du Bayle 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de branchement à la 
demande de GRDF. ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, Rue du Bayle entre la rue saint 
Firmin et la rue Ranchin, la circulation est interdite. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de GRDF 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 

Hélène NIANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 1 3 ilouf2812 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl554 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
hterdietion de stationnement 

Rue Levat 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- W le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réparation sur le 
réseau TELECOM à la demande du Centre Superviseur Urbain ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 14 septembre 2012 inclus, Rue Levat, le 
stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge du demandeur. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 

Publié le : 

Hélène 
Et par 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

--- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl557 

l Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
I Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue Jeanne Jugan 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 411-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison d'un déménagement à la 
demande de Mr SEGURA ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 29 août 2012 et jusqu'au 30 août 2012 inclus, Rue Jeanne Jugan, le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent an-êté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Mr SEGURA 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 

Madame le Maire 
Hélène MAM)ROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : " 3087 "12 
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  
- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 201 2/NT/R/DGU- 
Tl 523 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Cambacérès 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
currage du réseau E.U à la demande de la Préfecture de l'Hérault ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 29 août 2012 et jusqu'au 30 août 2012 inclus, la circulation est interdite Rue 
Cambacérès entre la rue de la Préfecture et la rue Bonnier d'Alco. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue de la Préfecture, emprunte : 
e la Rue de Ratte 

et se termine sur la Rue Bonnier dlAlco. 

Article 3 : 

À compter du 29 août 2012 et jusqu'au 30 août 2012 inclus, Rue Cambacérès, le stationnement 
est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de VEOLIA 
PROPRETE. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article '7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, Ie 21 août 2012 
/' 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Ad,joint, 
Serge FLEURËNCE 

Publiéle: 23hOu12@12 



Ville  d e  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl539 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Rue Saint Firmin 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le cbde de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- VU l'arrêté municipal n003/09 publié le 20 octobre 2003, relatif à la lutte contre le bruit ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté, afin de permettre le bon 
déroulement d'un repas de quartier ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 14 septembre 2012 à partir de 16h, la circulation est interdite Rue Saint Firmin. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Saint Guilhem, emprunte : 
la Rue Sainte Anne 

et se termine sur la Rue du Petit Scel. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'association 
ACAR. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 21 août 2012 / 
Madame le Maire 

I 
i 

Hélène MANDR 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 

2 8 AOUT 2011! 



d e  
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
P200 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue René Etiemble 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les ai-ticles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 415-6, R. 
415-15, R. 417-12 et R. 431-9 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, troisième partie, 
intersections et régimes de priorité, livre 1, quatrième pai-tie, signalisation de prescription, livre 1, 
cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, septième partie, marques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maise ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
cisculation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

À l'intersection, de la Rue René Etiemble et de la Rue de la Croix de Lavit, les conducteurs 
circulant sur la Rue René Etieinble sont tenus de marquer l'arrêt à la limite de la chaussée abordée 
(STOP) puis de céder le passage aux autres véhicules. 

Article 2 : 

Il est créé une piste cyclable bidirectionnelle réservée exclusivement aux cycles à deux ou trois 
roues Rue René Etiemble côté pair sur trottoir. 

Article 3 : 

Le stationnement est autorisé dans les alvéoles aménagées Rue René Etiemble côté impair. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fouirière immédiate. 
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Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le conceilie, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 août 2012 

Pour Madame le Maire, 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 3 0 ADUT 2012 
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Directioii du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Pl95 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Allée du Briol 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités teriitoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 41 1-25, R. 412-28 et R. 417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- VU l'arrêté municipal 2012/NT/R/DGU-Pl09 du 16 mai 2012, règlementant la circulation et le 
stationnement des véhicules Allée du Briol ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Un sens unique est institué Allée du Briol, dans le sens de la Rue du Mas de Perrette vers la Rue 
du Tourtourel sur les 15 premiers mètres. 

Article 2 : 

L' Allée du Briol est une voie impasse depuis l'intersection avec la Place Tourguille et en 
direction de la Route de Lavérune. Les piétons et les cycles ont une issue sur la Route de 
Lavérune. 

Article 3 : 

Le stationnement est autorisé dans les emplaceinents matérialisés au sol Allée du Briol dans la 
partie de voie en impasse et côté pair. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures, et l'arrêté municipal 2012/NT/R/DGU-Pl09 du 16 mai 2012 susvisé est 
abrogé. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 21 août 2012 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint suppléant, 

Publié le : 
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Ville de 1 
Montpel l ier  

Direction des Relations aux 
Publics 
Service Etat Civil 

Extrait du registre des 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté n020 1212 149lTlR 

Délégation Officier d' Etat Civil concernant Mr Cédnc 
SUDRES 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-1 8 et 
L 2122-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage le samedi 08 Septembre 2012 à 
11 heures 30 et le samedi 22 Septembre 2012 à 11 heures 30. 

Arrête : 

Article le' : 

- Monsieur Cédric SUDRES, Conseiller Municipal, reçoit délégation de fonction d'Officier dYEtat-Civil 
pour célébrer le mariage du samedi 08 Septembre 2012 à 1 lh30 et du samedi 22 Septembre 2012 à 1 lh30. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Montpellier, le s I / O ~ > ? Z  
Pour Madame le Maire absente, 
Monsieur le Premier Ad 

Serge FLE dE 
Publié le : 
Notifié le : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

. .- .. ---- - - 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl563 

Extrait du registre des arrêtés de La Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation 

Avenue de la Pompignane 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 22 13.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de réparation de 
réseau à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 23 août 2012 et jusqu'au 31 août 2012 inclus, la circulation est interdite Avenue de 
la Pompignane côté impair, dans sa partie comprise entre la Rue de Salaison et l'Avenue 
Alphonse Juin. 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur l'Avenue de la Pompignane, 
emprunte : 

la Rue de Salaison 
r la Rue de Pinville 
r la Rue Pierre Semard 
r l'Avenue Alphonse Juin 

et se ternliile sur l'Avenue de la Pompignane. 



Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SLA. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 22 août 2012 

Publié le : 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Airêté no 2012INTDUDGU- 
Tl565 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Etienne Mehul 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 411-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement corninunal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux sur le réseau ERDF à 
la demande d'ERDF ARE ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 07 septembre 2012 inclus, l'Avenue Etienne Mehul 
sur une distance de 25 mètres de part et d'autre du no 2939. est soumise aux prescriptions définies 
ci-dessous : 

la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h. 

r Le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 K d h .  

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la inise en place de la 
signalisation. 
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ArticIe 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge d'ERDF ARE. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

ArticIe 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le conceine, de l'exécution du présent mêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 22 Août 2012 

Publié le : 

Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl558 

V i l l e  d e  
M o n t p e l l i e r  

. .... .. 

Arrêté temporaire 
Mesures de stationnement 

Rue Chaptal 
et Rue Toiras 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Madame le Maire de Ia Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à L 221 3.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arsêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur Ia voie du présent arrêté en raison des travaux de branchements à 
la demande de Erdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 27 août 2012, Rue Chaptal au n04 bis sur 3 places, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Le 27 août 2012, Rue Toiras au n020 sur 3 places, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 



Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Erdf. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

- . qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 22 août 2012 / 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 2 4 AOUl lOlZ 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl559 

Extrait tau registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue du Faubourg du Courreau 

Madame Ie Maire de Ia ViIIe de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- W le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- W le réglernent communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de pose de réseaux 
Pégase à la demande de la Ville de Montpellier ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 14 septembre 2012 inclus, Rue du Faubourg du Courreau 
du n041 au n045 et du n050 au n054, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies pas le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise 
SOTEM. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, Ie 22 août 2012 / 
Madame le Maire 

Hélène M[AmRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
2-4 AOUT 2û2 



Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie I 

Extrait du registre des arrêlés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Etienne Cardaire 
et Rue Chaptal 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison de travaux de 
branchement aérien à la demande de Erdf ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 06 septembre 2012, la circulation est interdite Rue Etienne Cardaire. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place sur la Rue Chaptal, et se termine sur le Boulevard Renouvier. 

Article 3 : 

Le 06 septembre 2012, Rue Chaptal du n020 au n022 sur 2 places, le stationnement est interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 
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Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Erdf. 

Article 6 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 7 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

7 

Fait à Montpellier, le 22 août 2012 / 
Madame le Maire 

Hélène MANDROUX 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
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Vil le  de 1 
Montpell ier 

Direction des Relations aux 
Publics 
Seilrice Etat Civil 

Extrait du registre des 1 
arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 1 Délégation Officier d' Etat Civil concernant Mme Agnés 

Arrêté n 0 . ~ 2 / z 4  08/T/A 
BOYER le Samedi 08 septembre 2012 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L 2122-18 et 
L 2122-32 ; 

- Vu la délibération du 2 avril 2008 donnant délégation à Madame le Maire conformément aux textes 
susvisés, complétée par la délibération no 2009113 1 du 30 mars 2009 ; 

- Considérant qu'aucun adjoint ne pourra assurer les célébrations de mariage du samedi 08 Septembre 2012 
à 1 5 heures 1 5. 

Arrête : 

Article le' : 

- Madame Agnès BOYER, Conseiller Municipal, reçoit délégation de fonction d'officier d'Etat-Civil pour 
célébrer le mariage samedi 08 Septembre 2012 à 15 heures 15. 

Article 2 : 

Monsieur le Directeur Général des Services de la Mairie est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont 
ampliation sera transmise au Procureur de la République. 

Montpellier, le .2%?6~/&2 

Pour Madame le Maire absente, -r" 

'--J 

Serge FEEURENCE 
Publié le : 
Notifié le : 



V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Ai-rêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Tl575 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Interdiction de stationnement 

Rue de la Vieille Poste 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 221 3.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant le 
stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté en raison des travaux de réparation de 
réseau à la demande de SFR ; 

Arrête : 

Article ler  : 

A compter du 17 septembre 2012 et jusqu'au 12 octobre 2012 inclus, Rue de la Vieille Poste côté 
pair Sur le parking, au niveau du numéro 868 et à l'avancement des travaux, le stationnement est 
interdit. 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

La fouriiiture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de l'entreprise Loc. 
T.P. 



Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions contraires 
antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des Services 
de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié 
et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

23 août 2012 

Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 

2 4 AOUT 2012 



V i l l e  d e  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Tl571 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue Raymond Dugrand 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, deuxième partie, 
signalisation de danger, livre 1, quatrième partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième 
partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge Fleurence, ler 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison des travaux de finition à la 
demande de la SERM ; 

Arrête : 

Article ler  : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 31 décembre 2012 inclus, l'Avenue Raymond 
Dugrand dans les deux sens est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

r chaque voie alternativement et à l'avancement des travaux est interdite à la circulation 
générale ; 

e la vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh ; 
r le stationnement est interdit. 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas prgcédents sera considéré comme 
abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 1' entreprise 
Eurovia. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 23 août 2012 
Madame le Maire 

Hélène MANDRO 
Et par délégation 
le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 
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V i l l e  d e  
M o n t p e  l l i e r  
- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12iNTlRfDGU- 
Tl570 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Avenue de la Liberté 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, ler Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de relevé de réseaux souterrains à la demande du service 
Régulation Trafic ; 

Arrête : 

Article ler : 

À compter du 03 septembre 2012 et jusqu'au 14 septembre 2012 inclus,le carrefour 
de l'avenue de la LIBERTE avec la sue des GREZES , l'allée des GREZES ,rue de 
BIONNE et l'avenue de Mr.TESTE,toutes ces voies alternativement sur une longueur 
de 30 ml sont soumises aux prescriptions définies ci-dessous : 

O la circulation des véhicules est alternée pas piquet KI0 ; 
Ces dispositions sont applicables de 1OhOO à 16h00. 

e Le stationnement est interdit ; 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

O La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Krn/h. 



Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en 
place de la signalisation. 

Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge des 
entreprises PAGES TIP et ODM 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 23 Août 2012 

le Premier Adjoint, 
Serge FLEURENCE 

Publié le : 



V i l l e  de  1 

Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté temporaire 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue de la Groix de Figuerolles 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 22 13.1 à 
L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25 et R. 413-1 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation 
temporaire ; 

- VU l'arrêté du 16 août 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge 
Fleurence, 1 er Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain 
(R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières 
concernant la circulation et le stationnement des véhicules sur la voie du présent arrêté 
en raison de travaux de réfection de trottoir à la demande de du service Voirie ; 

Arrête : 

Article ler  : 
À compter du 27 août 2012 et jusqu'au 07 septembre 2012 inclus, la Rue de la Croix 
de Figuerolles, dans sa partie comprise entre la Rue des Jonquilles et la Rue du Roc de 
Pézenas est soumise aux prescriptions définies ci-dessous : 

a la circulation des véhicules est alternée par feux ou KI0 ; 
a le stationnement est interdit ; 

Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré 
comme abusif et gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

a La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Kmlh. 

Article 2 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en 
place de la signalisation. 



Article 3 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de 
l'entreprise EUROVIA 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les 
dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur 
Général des Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 23 Août 2012 

/ 

le Premier Adjoint, , 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 



~. 

M o n t p e l l i e r  
-- 

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2012/NT/R/DGU- 
Pl92 

Extrait du registre des arrêtbs de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue Maréchal de Castries 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 41 1-25, R. 412-28, R. 417-3 et R. 
417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 poi-tant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article l e r  : 

Un sens unique est institué Rue Maréchal de Castries depuis la Place Pierre Flotte (quinze mètres 
après son intersection) vers et jusqu'à la Rue Baumès. 

Article 2 : 

La circulation des véhicules de plus de trois tonnes cinq (3,5t) est interdite Rue Maréchal de 
Castries dans la partie de voie en sens unique. 
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Article 3 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone courte durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Maréchal de Castries des deux côtés, dans sa partie 
comprise entre la Rue Clapiès et la partie de voie en sens unique. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les iours, sauf dimanche et jours fbriés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extésieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 août 2012 / 
Pour Madame le Maire, 
le Premier Adjoint suppléant, 

Serge FLEURENCE 

Publié le : 
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M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 2012LNTiRiDGU- 
Pl91 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de stationnement 

Place Pierre Flotte 

Madame le Maire de Ia ViIIe de MontpelIier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8, R. 41 1-25, R. 417-3, R. 417-10 et R. 
417-12 ; 

- VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre 1, 
septième partie, marques sur chaussées - annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/FUDGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voirie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone couite durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Place Pierre Flotte. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les iours, sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'aliiléa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 
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Article 2 : 

Les taxis ont un emplacement réservé (4 places) Place Pierre Flotte, dans sa partie comprise entre 
la Rue Auguste Comte et la Rue Ernile Zola. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 3 : 

Les dispositions définies pas le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 4 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 5 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chasgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent assêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 août 2012 

Publié Ie : 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier Adjoint suppléan P' 
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V i l l e  d e  1 
M o n t p e l l i e r  

Direction du 
Génie Urbain 

Service RTDO 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
Pl90 

Extrait du registre des arrêtés de la Mairie de 
Montpellier 

Arrêté permanent 
Mesures de circulation et de stationnement 

Rue ErnIle Zola 

Madame le Maire de la Ville de Montpellier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122.22 et L 2213.1 
à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R.411-7, R. 411-8, R. 411-25, R. 412-28, R. 
415-15, R. 417-3, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12 ; 

- VU l'instiuction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication, livre 1, sixième 
partie, feux de circulation permanents et livre 1, septième partie, masques sur chaussées - 
annexes ; 

- VU l'arrêté municipal du 10 novembre 2009, N02009/NT/R/DGU-P237, portant réglementation 
du stationnement payant sur voisie dans les voies de Montpellier ; 

- VU la délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2008 modifiant les horaires et les 
tarifs du stationnement payant sur voirie ; 

- VU l'arrêté municipal n02009/20 du 31 mars 2009 postant délégation de signature à Monsieur 
Serge Fleurence, Premier Adjoint au Maire ; 

- VU l'ai-sêté municipal n02012/NT/R/DGU-P66, du 12 mars 2012, règlementant les dispositions 
générales de circulation du tramway (ligne 3) ; 

- CONSIDÉRANT est nécessaire de prendre des mesures particulières en matière de 
circulation et de stationnement des véhicules dans la voie précitée ; 

Arrête : 

Article l e s  : 

Un sens unique est institué Rue Emile Zola depuis le no 3 vers et jusqu'au Cours Gambetta. 

Arîicle 2 : 

La circulation des véhicules est réglementée par des feux tricolores circulaires à l'intersection, de 
la Rue Einile Zola, du Cours Gambetta, de la Rue Général Vincent et de la plate-forme du 
tramway. 
En cas de non fonctionnement des signaux lumineux ou de leur inise en clignotant jaune les 
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conducteurs abordant cette intersection sont tenus de céder le passage aux tramways puis aux 
véhicules venant par la droite. 

Article 3 : 

Le stationnement payant de tous les véhicules est autorisé dans la zone coui-te durée, aux 
emplacements prévus à cet effet Rue Emile Zola des deux côtés, dans sa partie comprise entre la 
Rue Clapiès et le no 1 et, dans sa paitie comprise entre le no 6 et la Rue du Faubourg du Courreau. 
Ces dispositions sont applicables de 9h à 18h tous les .tours, sauf dimanche et iours fériés. 
Tout stationnement d'un véhicule excédant 48 heures sera considéré comme abusif. 
Le stationnement est limité à 2 heures et soumis au paiement de la redevance correspondante. Le 
paiement s'effectue au moyen d'horodateurs implantés dans la zone de stationnement. Le ticket 
délivré est apposé par les automobilistes derrière le pare-brise de manière à être visible et lisible 
de l'extérieur du véhicule. 
Tout stationnement d'un véhicule ne respectant pas les dispositions de durée et de paiement 
prévus à l'alinéa précédent sera considéré comme abusif et passible de mise en fourrière 
immédiate. 
Une tarification et une durée spécifiques sont applicables pour le stationnement résidentiel dans 
cette zone selon les modalités définies lors de la délibération municipale visée ci-dessus. 

Article 4 : 

Les cycles ont un emplacement réservé Rue Emile Zola côté impair au n03 ( 11 place(s) ) et face 
au n06 ( 5 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en foun-ière immédiate. 

Article 5 : 

Les véhicules à deux roues motorisées ont 10 places réservées Rue Emile Zola côté pair au no 2. 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 6 : 

Les véhicules de livraison ont 1 place réservée Rue Einile Zola côté impair face au n014. 
Ces dispositions sont applicables de 8h00 à 20h00 tous les iours, sauf dimanche et iours fériés. 
L'arrêt et le stationne~nent de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et gênant et 
passible de mise en founière immédiate. 

Article 7 : 

Les personnes à mobilité réduite ont un emplaceme~it réservé Rue Einile Zola côté impair face au 
no 16 ( 1 place(s) ) et au no 1 ( 2 place(s) ). 
L'arrêt et le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé sont interdits. Le non 
respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré coinine abusif et gênant et 
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passible de mise en fourrière immédiate. 
Les véhicules des personnes à mobilité réduite doivent être munis de la carte de stationnement 
pour personnes handicapées apposée sur le pare-brise. 

Article 8 : 

L'arrêt et le stationnement sont interdits Rue Emile Zola côté pair, dans sa pai-tie comprise entse le 
parc de stationnement réservés aux véhicules à deux roues motorisés et le no 3 (sur 10 mètres). 
Le non respect des dispositions prévues aux alinéas précédents sera considéré comme abusif et 
gênant et passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 9 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 

Article 10 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraises antérieures. 

Article 11 : 

Le Directeur Général des Services de la Ville et le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Montpellier, le 23 août 2012 

Pour Madame le Maire, 
Monsieur le Premier A 

Serge FLEURENCE 

Publié le : - "SFP. ? o f ~  . 
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Direction du 
Génie Urbain 

Service Voirie 

Arrêté no 20 12/NT/R/DGU- 
T 1572 

1 Extrait du registrc des arrêtés de 1a Mairie dc 
Montpellier 

Arrêté telnporaire 
Mesures de circulation 

Rue de la Sauzède 

Madame Ie Maire de Ia Ville de MontpelIier, 

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2213.1 à L 2213.6 ; 

- VU le code de la route et notamment les articles R. 41 1-8 et R. 41 1-25 ; 

- W l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième partie, 
signalisation de prescription et livre 1, huitième partie, signalisation temporaire ; 

- VU l'arrêté du ler septembre 201 1 donnant délégation de signature à Monsieur Philippe Thines, 
Adjoint au Maire ; 

- VU le réglement communal d'occupation et d'utilisation de l'espace urbain (R.O.U.E.U.) ; 

- CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de prendre des dispositions particulières concernant la 
circulation des véhicules sur la voie du présent arrêté, en raison de la présence d'une grue 
automotrice à la demande de Soprema Entreprises ; 

Arrête : 

Article ler : 

Le 12 et 19 septembre 2012, la circulation est interdite Rue de la Sauzède. 
Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux riverains. 

Article 2 : 

Une déviation est mise en place. Cette déviation débute sur la Rue Auguste Broussonnet, 
emprunte : 

le Boulevard Henri IV 
e la Rue Pitot 
5 la Rue Doria 

la Rue Gerhardt 
et se termine sur la Rue du Faubourg Saint Jaumes. 

Article 3 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la mise en place de la 
signalisation. 
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Article 4 : 

La fourniture, pose, maintenance et dépose de cette signalisation est à la charge de Soprema 
Entreprises. 

Article 5 : 

Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions 
contraires antérieures. 

Article 6 : 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l'Hérault et le Directeur Général des 
Services de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Fait à Montpellier, le 23 août 2012 

Madame le Maire 

MANDROUX 

Publié le : 
D 4 SEP* eslr 
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